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Un dispositif policier empêche désormais toute réinstallation de campements de migrants autour du centre humanitaire
de la Chapelle, à Paris. Une politique de dispersion qui complique le travail des associations sans régler le problème de fond.

«Nos équipes constatent
une véritable chasse à l’homme»

IMMIGRATION

L
e cycle semble s’être brisé.
Après la 35 e évacuation de
campements demigrants porte
de la Chapelle, le 18août, les
alentours du fameux centre
humanitaire Paris-Nord sont
vides. Désormais, seule la file

d’attente qui ne faiblit pas témoigne de l’ar-
rivée de dizaines de nouveaux migrants
chaquejour dansla capitale. Maisplus aucune
tente ni aucun sacdecouchage ne s’entasse
sur lestrottoirs et enbordure du périphérique.
De quoi laisser penser que la promesse, fin
juillet, d’Emmanuel Macron de n’avoir « plus
personneà la rue d’ici à la fin de l’année» est
déjà tenue…Cen’est évidemment pas le cas.
Cette disparition des campements

sauvagesde ces derniers mois est
juste le fruit du nouveau dis-
positif policier, ultrarépressif,
mis enplacepar lapréfecture
afin d’éviter toute « réinstal-
lation». FourgonsdeCRSaux
carrefours, fonctionnaires
armésenstationnement… Le
messageest clair dèsla sortie
dumétro : lesmigrants nesont
plus les bienvenus. Une quaran-
taine de policiers sont directement
chargésde« lutter contre l’occupation indue
de l’espace public».
Une politique d’affichage qui s’accompagne

d’un harcèlement systématiquedénoncé par
lesassociations.« Depuisunedizaine dejours,
noséquipesconstatentune véritable chasseà
l’homme,qui viseàrepousserlesmigrants pour
leséloigner et lesrendre invisibles», explique
FrançoiseSivignon, présidente de Médecins
du monde. Certains sont peut-être hébergés
par le 115.Mais beaucoup seretrouvent dans
lesquartiers proches. DesAfghans dorment
danslejardin Villemin, prèsde la garede l’Est,

ouboulevard de laVillette, devant leslocaux
de France Terre d’asile. D’autres encore se
sont installés vers l’avenue Jean-Jaurèset le
canal Saint-Denis. Une dispersion qui com-
plique grandement le travail desassociations
enversce public vulnérable.

La forte présence des policiers
inquiète Emmaüs Solidarité
« Avant, les distributions de repas étaient

systématiquement faites porte de la Chapelle,
souligne Antoine Bazin, coordinateur de
l’associationUtopia56.Maintenant, ons’établit
où on peut et, à terme, on risque de devoir
organiser desmaraudes si on veut pouvoir
toucher unmaximum depersonnes,cequi est

plus long et plus compliqué à mettre en
place.» Mardi de la semaine der-

nière, le petit déjeuner a été
distribué sur un terre-plein
du boulevard de la Chapelle,
situé àquelquescentaines de
mètresde laporte et ducentre
humanitaire. Seulement 300
repasont puêtre donnésalors
que l’associationestimeà plus
de500lenombredepersonnes

installées dans lesenvirons. Dans
leur volonté de faire place nette, les

forces de l’ordre se seraient même permis
d’interrompre les activités de Médecins du
monde alors que le camion de l’ONG était
présent pour prodiguer des soins. « Notre
espaced’intervention humanitaire est volon-
tairementréduit,nousnepouvonspluseffectuer
notretravailcorrectement», prévient Françoise
Sivignon.
La forte présencedespoliciers inquiète éga-

lement Emmaüs Solidarité, l’association
gestionnaire du centre humanitaire. « Pour
entrer, il faut passermaintenant un cordonde
police, cela peut intimider lesmigrants et en
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dissuader certains » , explique Aurélie El Has-
sak-Marzorati, la directrice générale adjointe
qui rappelle que, pour Emmaüs, « l’incondi-
tionnalité de l’accueil est non négociable » .

L’association est confrontée depuis des se-
maines à une saturation des 400 places dis-
ponibles. Notamment parce que lescapacités
d’orientation à la sortie du centre fondent
comme neige au soleil. « En moyenne, nous
enregistrions 250 entréeset sortiespar semaine,
ce qui est un rythme déjà insuffisant. La semaine
dernière on est tombé à 166, lundi à 23, mardi
à 18, et il y a une absence totale de visibilité

pour les jours à venir », déplorait hier Aurélie
El Hassak-Marzorati, qui brandit même la
menace de ne pasouvrir le centre lundi pro-
chain – une première depuis son inauguration
en novembre 2016 – si elle n’obtient pasd’ici
là des garanties de l’État. « Il faut un engage-
ment fort, sinon onne pourra pas continuer et
on réfléchira alors à sortir totalement du dis-
positif. » Une urgence à laquelle le gouver-
nement ferait bien de s’atteler plutôt que de
s’obstiner à multiplier lesévacuations manu
militari.

DORINE GOTH ET LAURENT MOULOUD

POUR MACRON, LA FRANCE EXPULSE « BEAUCOUP TROP PEU »

Emmanuel Macron durcit le ton. Dans son discours aux préfets, le chef de l’État a annoncé hier
une « refondation complète » de la politique d’asile et d’immigration, à travers une nouvelle
loi élaborée début 2018, en prenant l’Allemagne pour modèle. L’heure est à la fermeté.
« Nous reconduisons beaucoup trop peu », a martelé le président de la République, qui
reproche de laisser « s’installer des centaines de milliers » de personnes dans un « no man’s
land administratif ». Le projet de loi piloté par l’Intérieur devrait, selon Emmanuel Macron,
comporter plusieurs dispositions visant à « améliorer les retours vers les pays d’origine ».
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